
      Procès-verbal des délibérations 
du conseil municipal de PANNES 

 
  Séance du 6 décembre 2021 2021 à 20 heures 30. 
  Sous la présidence de Monsieur Gérald BRADY, Maire de la commune. 
  Nombre de conseillers en exercice : 11 

Convocation adressée le 30/11/2021. 

- Ordre du jour : ONF : programmation des coupes de bois 2022, redevance 
assainissement : demande de dégrèvement,  mise en place du RIFSEEP, Centre de 
Gestion : convention de participation santé au 01/01/2022 – MNT, Syndicat des 
Eaux du Trey : rapport sur l'eau des années 2019 et 2020, CDG 54 : création d'un 
emploi, questions diverses : poursuite des travaux au monument aux morts, 
Commune Nature, … 

 
Présents : Gérald BRADY, Gilles CLAVEL, Sandrine DASSI, Agnès GOLAB, Alicia 
GROSLIER, Patrick HEMONET, Thierry HUMILIERE,  Jacques NOEL, Carine 
SCHMIT, Damien SCHMIT. 
Excusé : Anthony THIENNEMENT. 
 
                                                       **************                                              
 
Le procès-verbal de la précédente séance du conseil municipal en date du 27 
septembre 2021 n’ayant soulevé aucune observation, celui-ci a été signé par les 
membres présents.  

 
   

FINANCES LOCALES – DIVERS (7.10) 
Objet : Programme des coupes 2022. 
Après en avoir délibéré, 
le conseil municipal de la commune de PANNES, conformément à l’aménagement de 
la forêt communale, demande l’inscription à l’état d’assiette des coupes non réglées 
suivantes : 
Parcelle N°6 (Coupe secondaire de régénération naturelle) 
Parcelle N°2 (Coupe d'amélioration) 
selon la destination suivante : 
Le partage en cessions, par les soins de l’ONF, des perches, brins et houppiers de 
qualité chauffage dans la parcelle N°4 (inscrite à l’état d’assiette 2016) et la parcelle 
N°2 (inscrite à l’état d’assiette 2022). 
Fixe le prix unitaire des cessions à 10 €/stère. 
Dresse la liste des cessionnaires ci-dessous : 
Madame RICHARD Marie-Thérèse 
Monsieur SPRINGER Freddy 
Monsieur HEMONET Patrick 
Monsieur GILLET Michel 
Monsieur VENDREMEUSE Jonathan 
Monsieur TURLUT Maurice  
L’exploitation en régie des arbres de futaie/des feuillus précieux des parcelles N°2 et 
6. 
La contractualisation sur pied à l’unité de produit des houppiers, perches et brins de 
la parcelle N°6. 
 
FINANCES LOCALES – DIVERS (7.10) 

Objet : Dégrèvement sur facturation assainissement 

Le Conseil Municipal autorise le Maire à faire un dégrèvement correspondant à 

370 m3 d’eau sur la part communale assainissement relative à la facturation du 

1er semestre 2021 qui sera émise au nom de Mesdames LEFAUCHEUX Emilie 

et BRASSEUR Nathalie, domiciliées au  9 B rue de la Croix à PANNES. 

 



En effet, l’eau qui s’est écoulée suite à un problème avec l'adoucisseur n’a pas 

été déversée dans le système de collecte des eaux usées. 
 

FINANCES LOCALES – DIVERS (7.10) 
Objet : mise en place d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP). 

 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires et notamment l’article 20, 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136, 

 Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, 

 Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 fixant les dispositions relatives au 
maintien des primes et indemnités aux agents de l’Etat dans certaines situations de 
congés,  

 Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat, 

 Vu l’arrêté ministériel du 20/05/2014 pris pour l’application du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat  

 Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-
513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat (primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP), 

 Vu l’avis du Comité Technique en date du 29/11/2021 relatif à la mise en place 
des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience 
professionnelle (part IFSE), ainsi qu’à l'engagement professionnel et la manière de 
servir (part CIA), en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité, 

 Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 

 Considérant le régime indemnitaire en vigueur et applicable aux fonctionnaires et 
agents de la collectivité/de l’établissement, mis en place par délibération en date du 
07/07/2015 

Dans une perspective de simplification du paysage indemnitaire, le Maire informe les 
membres du Conseil municipal que le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a créé un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP). 
Ce régime indemnitaire est transposable à la fonction publique territoriale et a 
vocation à se substituer aux autres régimes indemnitaires de même nature (IAT, 
IEMP, IFTS, PSR, ISS, etc.). 
Il est en revanche cumulable avec l’indemnisation des dépenses engagées au titre des 
fonctions exercées (frais de déplacement…), les dispositifs d’intéressement collectif, 
les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (indemnité compensatrice, 
indemnité différentielle, GIPA, ...), les sujétions ponctuelles directement liées à la 
durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, travail de nuit...).  
Le RIFSEEP comprend deux parts qui peuvent être cumulatives mais diffèrent dans 
leur objet : 

• L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée au poste de l’agent et 
à son expérience professionnelle, 

• Le complément indemnitaire annuel (CIA) versé selon l’engagement professionnel et 
la manière de servir de l’agent et qui présente un caractère facultatif. 

 



Le Maire propose au Conseil municipal d’instaurer les deux parts du RIFSEEP et de 
les répartir comme suit : 

 

Cadre d’emplois 
Plafond 

IFSE 
(Etat) 

Plafond 
CIA (Etat) 

Part du 
plafond 

réglementaire 
retenu 

Part 
IFSE 

Plafond IFSE 
retenu 

Part CIA 
Plafond 

CIA 
retenu 

adjoints administratifs 
territoriaux 

11340€ 1260€ 80,22% 90% 9096,95€ 10% 1010,77€ 

adjoints administratifs 
territoriaux NT 

11340€ 1260€ 80,22% 90% 9096,95€ 10% 1010,77€ 

 
 

Le Maire propose de déterminer les critères d’attribution du RIFSEEP suivants : 
 
 

Les bénéficiaires 
 
 
Le RIFSEEP est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit 
public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné. 
 
Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont : 

• adjoints administratifs territoriaux  

• adjoints administratifs territoriaux NT 
 
 
 

L’Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 
 
L’IFSE est une indemnité liée au poste occupé et à l’expérience professionnelle de 
l’agent. 

Les postes sont répartis en groupes de fonctions déterminés à partir des 3 critères 
suivants  

(détaillés en annexe de la présente déliberation) : 

• fonctions d’encadrement, coordination, pilotage ou conception identifiées à 
partir des activités de la fiche de poste, 

• technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaires à l’exercice des 
fonctions identifiées à partir du niveau de compétences requis dans la fiche de poste, 
du compte rendu d’entretien professionnel et du dossier individuel électronique 
enregistré dans l’application AGIRHE (formations, expériences professionnelles), 

• sujétions particulières et degré d’expositions du poste au regard de son 
environnement professionnel identifiés à partir des conditions de travail de la fiche 
de poste et notamment du document unique d’évaluation des risques professionnels. 

 
Le complément indemnitaire annuel (CIA) 

 
Un complément indemnitaire annuel (CIA) peut être versé aux agents éligibles au 
RIFSEEP pour tenir compte de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir. 
Le CIA est déterminé à l’issue de l’entretien professionnel en tenant compte de 
l’efficacité dans l’emploi au travers de l’évaluation des compétences par rapport au 
niveau requis dans la fiche de poste, ainsi que de la réalisation d’objectifs individuels 
et collectifs. 

 
Les plafonds annuels du RIFSEEP 

 
Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants IFSE annuels 
maximums suivants par cadre d’emplois : 



 

adjoints administratifs territoriaux 

Groupe 
n° 

Cotation mini Cotation maxi 
Montant maxi du 

groupe* 

Montant maxi du 
groupe* (agents 

logés) ** 
1 0 100 9096,95€ 5687,60€ 

 
adjoints administratifs territoriaux NT 

Groupe 
n° 

Cotation mini Cotation maxi 
Montant maxi du 

groupe* 

Montant maxi du 
groupe* (agents 

logés) ** 
1 0 100 9096,95€ 5687,60€ 

 

*Ces montants seront proratisés selon la quotité du temps de travail. 
**Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums 
spécifiques. 
 
 
L’expérience professionnelle acquise par les agents peut être valorisée par le 
réexamen du montant de l’IFSE. L’éventuelle augmentation du montant attribué 
pourra alors découler : 

 

• soit d’un changement d’emploi avec davantage d’encadrement, de technicité ou de 
sujétion, 

• soit d’un changement de cadre d’emplois suite à une promotion interne ou une 
nomination après la réussite d’un concours, 

• soit en fonction de l’expérience acquise par l’agent dans son emploi et identifiée dans 
le compte rendu d’entretien professionnel. 
 
Le principe du réexamen du montant de l’IFSE au regard de l’expérience 
professionnelle acquise n’implique pas une revalorisation automatique. Ce sont 
l’élargissement des compétences, l’approfondissement des savoirs et la consolidation 
des connaissances pratiques assimilées sur un poste qui devront primer pour justifier 
une éventuelle revalorisation. 
Cette prise en compte de l’expérience professionnelle acquise au titre de l’IFSE doit 
être différenciée de l’ancienneté, de la progression automatique de carrière 
(avancement d’échelon), de la valorisation de l’engagement et de la manière de servir. 
Le montant individuel du CIA versé à l’agent est compris entre 0 et 100% du 
montant maximal du CIA : ce pourcentage est déterminé à l’issue de l’entretien 
professionnel en fonction de l’évaluation des compétences et de la réalisation des 
objectifs. 

 
Périodicité et modalités de versement du RIFSEEP 

 
L’IFSE est versée mensuellement. 
Le CIA est versé mensuellement. 
Les montants sont versés au prorata de la durée effective de service accomplie, 
notamment en cas de temps partiel ou temps partiel thérapeutique. 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des 
primes et indemnités légalement cumulables. 
Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 
Versement du RIFSEEP en cas d’absence : 
Aucune disposition réglementaire n’indiquant si l’IFSE est maintenue ou non lors 
d’un congé annuel ou d’un congé de maladie, il convient que la présente délibération 
règle cette situation. 
Sur ce sujet, le juge administratif estime que la poursuite du versement d’éléments du 
régime indemnitaire aux agents absents doit reposer, à défaut de textes, sur les 
dispositions d’une délibération prise par l’organe délibérant dans chaque collectivité 
en vertu de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.  



En l’absence de ces précisions dans la délibération, l’agent ne peut pas prétendre au 
versement de l’IFSE durant son absence.  
Dans la fonction publique d’Etat, ces situations ont été réglées par le décret n° 2010-
997 du 26 août 2010 fixant les dispositions relatives au maintien des primes et 
indemnités aux agents de l’État dans certaines situations de congés. Ce décret n’est 
pas directement transposable dans la fonction publique territoriale. Il est toutefois 
possible, dans l’esprit du principe de parité entre fonctions publiques et sous réserve 
du contrôle de légalité ou du juge, qu’une délibération s’en inspire pour fixer les 
règles applicables dans la collectivité. 
Ces règles ne peuvent cependant pas être plus favorables que le régime de référence, 
toujours au regard du principe de parité. 
Un régime moins favorable est également envisageable en vertu du principe de libre 
administration des collectivités territoriales. 
Sur la base des dispositions du décret du 26 août 2010, le Maire propose de maintenir 
le versement de l’IFSE dans les mêmes proportions que le traitement, en cas de : 

• congé annuel, 

• congé de maladie, 

• congé pour accident de service ou maladie professionnelle, 

• congé de maternité, paternité ou adoption. 
 
L’IFSE n’est pas versée pendant les périodes de congé de longue maladie, de congé 
de grave maladie ou de congé de longue durée. 
Toutefois, lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, en congé de grave 
maladie ou en congé de longue durée à la suite d’une demande présentée au cours 
d’un congé de maladie ordinaire, d’accident du travail ou de maladie professionnelle 
(requalification du congé), l’IFSE qui lui a été versée durant ce même congé lui 
demeure acquise. En revanche, il n’y a pas de versement pour la ou les périodes de 
congé de longue maladie ou de congé de longue durée ultérieures. 
Pour le versement du CIA, il appartient au responsable hiérarchique direct de l’agent 
d’apprécier lors de l’entretien professionnel si l’impact du congé sur l’atteinte des 
résultats, eu égard notamment à sa durée et compte tenu de la manière de servir de 
l’agent, doit ou non se traduire par un ajustement à la baisse l’année suivante. La 
proposition du responsable hiérarchique direct fait l’objet d’une validation par le 
service des ressources humaines et/ou la direction générale et/ou l’autorité 
territoriale. 
Ce dispositif permet ainsi de valoriser une personne, qui, en dépit d’un congé, s’est 
investie dans son activité et a produit les résultats escomptés.  
Selon la circulaire interministérielle du 15 mai 2018 relative au temps partiel pour 
raison thérapeutique dans la fonction publique, « le montant des primes et indemnités est 
calculé au prorata de la durée effective du service » en cas d’exercice d’une activité à 
temps partiel thérapeutique. Une réponse ministérielle à la question écrite n° 14553 
publiée au JO de l’Assemblée nationale du 15 janvier 2019 a également confirmé cette 
position. Ainsi, le RIFSEEP doit être versé au prorata de la durée effective du service 
d’un agent à temps partiel thérapeutique. 
 

Attribution 
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un 
arrêté du Maire. 
 

Clause de sauvegarde 
 
Il est possible de décider de maintenir, à titre individuel, aux agents concernés, le 
montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions 
réglementaires antérieures, si ce montant se trouve diminué par l'application du 
RIFSEEP. 
Ce montant est maintenu jusqu’au prochain changement de fonctions des agents en 
application du principe de parité avec la fonction publique d’Etat. Cependant, il est 
possible de décider de limiter dans le temps l’application de cette clause de 
sauvegarde. 



 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal de PANNES 

DECIDE 

• D’instaurer l’IFSE et le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus, 

• D’appliquer la clause de sauvegarde et de maintenir, aux agents concernés à titre 
individuel, leur montant antérieur plus élevé en application de l’article 88 de la loi du 
26 janvier 1984 dans la limite du changement de fonctions des agents, 

• Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 
référence et inscrits chaque année au budget. 

 
COMMANDE PUBLIQUE – AUTRES CONTRATS (1.4) 
Objet : convention de participation santé au 01/01/2022 - MNT 
EXPOSE PREALABLE 
Le Maire, informe le Conseil que le décret n°2011-1474 paru le 8 novembre 2011 
donne la possibilité aux employeurs publics de contribuer financièrement à la 
couverture santé et/ou prévoyance de leurs agents (fonctionnaires, non titulaires et 
de droit privé).  
Les articles 25 et 88-2 de la loi du 26 janvier 1984 donnent compétence aux Centres 
de Gestion pour conclure une convention de participation pour le compte des 
collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent.  
Le Centre de gestion de Meurthe-et-Moselle a décidé l’engagement d’une procédure 
pour le risque « SANTE ». Cette nouvelle procédure groupée vise à : 
Permettre l’adhésion des agents à un contrat-groupe destiné à rembourser les frais de 
Santé en complément du régime obligatoire de Sécurité Sociale (plus couramment 
appelé « Mutuelle Santé »), 
Offrir aux collectivités adhérentes un schéma de participation financière performant 
et sécurisé, au bénéfice de leurs agents territoriaux. 
Le groupement des collectivités à l’échelon départemental permet d’optimiser les 
coûts d’adhésion des agents en leur garantissant un contenu contractuel de haut 
niveau.  

LE MAIRE PROPOSE A L’ASSEMBLEE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’avis du comité technique du comité technique du Centre de gestion de la 
fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle pour le lancement de la 
consultation en date du 7 décembre 2020 ; 
Vu l’avis sur les offres du comité technique du Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de Meurthe-et-Moselle en date du 13 septembre 2021 ; 
Après avoir recueilli l’avis du comité technique, la Commune de PANNES  a 
participé à la mise en concurrence du Centre de gestion pour la mise en place d’une 
convention de participation pour la protection sociale complémentaire du risque 
Frais de Santé de ses agents pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2022, 
Par décision du conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale de Meurthe-et-Moselle lors d’une délibération en date du 20 septembre 
2021, la convention de participation a été attribuée, après analyse des offres et recueil 
du comité technique départemental, à l’opérateur MNT en groupement avec 
l’opérateur MUT’EST. 
Il est proposé d’adhérer à cette convention de participation et de fixer le montant 
mensuel unitaire par agent à 15 € (quinze euros) 



L'assemblée délibérante, après avoir délibérée, décide : 

- d'autoriser l’adhésion à la convention de participation et la prise en charge des 
participations financières prévues, selon les conditions ci-dessus, 

- de prévoir les crédits correspondants au budget primitif de la collectivité, 

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer les pièces contractuelles et la convention de 
participation relatives à ce dossier. 

 

 
FONCTION PUBLIQUE – PERSONNEL TITULAIRE (4.1) 
Création d'un emploi permanent à temps non complet. 
Le maire rappelle à l’assemblée : 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de fixer l’effectif des emplois nécessaires 
au fonctionnement des services. 
Compte tenu du départ en retraite de la secrétaire de mairie, il convient de la 
remplacer. 
Le Maire propose à l’assemblée : 
La création d’un emploi permanent d'adjoint administratif principal 1ère classe à 
temps non complet à raison de 12 heures hebdomadaires, soit 12 /35ème, à compter du 
1er janvier 2022. 
A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois 
d'adjoints administratif principal relevant de la catégorie hiérarchique C. 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : assurer la gestion 
financière et comptable de la commune, organiser les activités des élus, assurer la 
gestion des ressources humaines, organiser les élections, assurer l'accueil en 
urbanisme, rédiger et communiquer les documents administratifs. 
La rémunération liée au déroulement de la carrière correspondra au cadre d’emplois 
concerné. 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi pourra être 
pourvu par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l'article 3-3, 3° 
de la loi du 26 janvier 1984. 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée ne pouvant excéder de trois 
ans. Il pourra être prolongé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée 
maximale de six ans. 
A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être 
reconduit que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
L’agent devra justifier des conditions requises pour le cadre d'emploi et sa 
rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer 
assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement. 
Monsieur le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
L’assemblée, après en avoir délibéré, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles 34. 
Considérant le tableau des emplois adopté par l’assemblée délibérante le 06/12/2021. 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’adopter la proposition du maire, 
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois, 
Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 
 
QUESTIONS DIVERSES : 

a) Syndicat des Eaux du Trey : présentation au conseil municipal du  rapport annuel 



relatif au  prix et à la qualité du service public de l'eau, pour les exercices 2019 et 
2020.  

b) Commune Nature : la commune a obtenu "une troisième libellule" au concours 
Commune Nature. Une distinction initiée par la Région Grand Est et l'Agence de 
l'Eau Rhin-Meuse pour préserver et améliorer la qualité des eaux et accroître la 
biodiversité en s'appuyant sur la dynamique des territoires. 

c) Nettoyage du monument aux morts : les grilles ont été sablées. Les travaux 
devraient se poursuivre samedi et dans les semaines à venir. 

d) Travaux de la sacristie : fuite au ballon d'eau chaude à régler. 

e) Subvention mairie : une nouvelle piste, aide au chauffage des bâtiments tertiaires 
dans le cadre des CEE,  orientée par le PNRL. 

f) Travaux mairie, logement : la commission d'appel d'offre se réunit vendredi 10 
décembre 2021. Les banques ont été contactées concernant le financement des 
travaux. 

g) Evacuation des archives : rendez-vous est pris le 8 janvier 2022 à 8 heures 30. 

h) Le prochain conseil municipal devrait se tenir à Euvezin. 


